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I. INTRODUCTION 

1. Le 6 fevrier 2012, l'equipe de la Defense de Khieu Samphan (la« Defense ») a depose une 

requete aux fins de production a l'audience des documents d'epoque en original (la 

«Requete1 »). La premiere mesure demandee a la Chambre de premiere instance dans 

cette Requete est d'ordonner au Centre de documentation du Cambodge (Ie «DC-Cam ») 

de transmettre aux CETC, en ce qui concerne tous les documents datant de l' epoque du 

Kampuchea democratique (<< KD ») figurant au dossier, tous les originaux de ces 

documents en sa possession. En outre, la Defense demande a la Chambre : de s' assurer du 

nombre exact des documents du dossier que Ie DC-Cam detient et considere comme etant 

d'epoque; et d'ordonner au DC-Cam de fournir des informations concernant la chaine de 

conservation pour chaque document qu'il considere comme un original d'epoque et qu'il 

trans met. Aucun argument juridique n' etant toutefois expose par la Defense a l' appui des 

deux dernieres mesures demandees dans sa Requete, les co-procureurs considerent que ces 

demandes n'ont pas ete suffisamment developpees et, par consequent, limiteront leur 

reponse a la premiere mesure demandee. 

2. Les co-procureurs soutiennent que la Chambre de premiere instance devrait rejeter la 

demande de la Defense visant a ordonner au DC-Cam de transmettre aux CETC les 

originaux de tous les documents de l' epoque du KD qui sont en sa possession. En 

particulier, nous faisons valoir que a) il n'est aucunement exige d'un point de vue 

juridique que les originaux de tous les documents d'epoque detenus par Ie DC-Cam soient 

fournis pour Ie moment b) contrairement a ce qu' affirme la Defense, les documents 

originaux ont ete consultes lors de l' enquete judiciaire et des copies en ont ete faites pour 

Ie dossier et c) la conservation de tous les documents originaux aux CETC pendant Ie 

proces poserait des difficultes d'ordre materiel non negligeables. Si toutefois la Chambre 

est soucieuse de verifier les documents originaux a ce stade, les co-procureurs suggerent 

qU'une selection d'echantillons de chacune des differentes categories de documents 

conserves au DC-Cam soit transmise aux CETC, au lieu de tout Ie recueil de documents du 

DC-Cam. 

II. CONTEXTE 

3. La Chambre de premiere instance a reserve la semaine du 16 au 19 janvier 20122 pour que 

les parties fassent part de leurs observations quant aux principes generaux regissant Ie 

Doc. n° E168, Requete aux fins de production a l'audience des documents d'epoque en original, 6 fevrier 
2012 (la «Requete »). Cette requete a ete notifiee en frans;ais et en khmer Ie 8 fevrier 2012, fixant ainsi Ie 
delai de reponse au 20 fevrier 2012. 
Voir doc. n° E159, Scheduling of oral hearing on documents, memorandum du 11 janvier 2012. 
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versement au dossier d'elements de preuve documentaires et opposent leurs arguments 

relativement a l' admission des documents cites dans les notes de bas de page des 

paragraphes de I'Ordonnance de renvoi ayant trait au contexte historique3 et des 

documents enumeres aux annexes 1 a 5 de la liste de documents des co-procureurs 

concernant la premiere phase du proces4
• 

4. Au caurs des audiences, la Defense a reaffirme sa position, telle qu'exposee dans des 

ecritures precedentes, selon laquelle les originaux des documents figurant au dossier 

devraient etre produits5. Les co-procureurs ont allegue que, dans la ligne de la 

jurisprudence des tribunaux penaux internationaux, il n'etait pas exige d'un point de vue 

juridique de produire les originaux de tous les documents6
• La Defense a, en outre, soutenu 

la demande faite par la Defense de Nuon Chea visant a la comparution du directeur du 

DC-Cam devant la Chambre afin qu'il apporte des precisions sur les documents 

appartenant au recueil du DC-Cam7. 

5. A la suite de ces audiences, la Chambre a convoque M. Vanthan Peou Dara, Ie directeur 

adjoint du DC-Cam, afin qu'il fasse une deposition au sujet des methodes employees au 

DC-Cam pour Ie rassemblement, la compilation et Ie stockage des documents8
• M. Peou 

Dara a comparu devant la Chambre et depose au cours des audiences s' etant tenues du 23 

au 25 janvier 20129
• A la demande des trois equipes de la Defense, la Chambre a 

ulterieurement assigne a comparaitre Ie directeur du DC-Cam, M. Chhang Y ouk, aux fins 

de deposition lO
• M. Youk a comparu devant la Chambre et depose au cours des audiences 

s'etant tenues les 1er
, 2 et 6 fevrier 201211. 

6. 

4 

10 

II 

12 

Le 26 janvier 2012, la Chambre a rendu une decision orale concernant les criteres 

d'admission des elements de preuve12 et a ensuite confirme sa position dans un 

Un classement E3 a ete attribue a ces documents Ie 5 decembre 2011 et la Chambre considere qu'ils lui ont 
ete presentes. Voir doc. n° E1I16 Written Record c<f Proceedings, 5 decembre 2011 (4e jour), p. 4 et sa piece 
jointe n° E1I16.2. 
Voir doc. n° E109/4, Co-Prosecutors' Response to the Trial Chamber's request for documents relating to 
the first phase of the trial, 22 juillet 2011, et ses pieces jointes, doc. n° E109/4.1-4.20. 
Voir doc. n° El31/6, Exceptions d'irrecevabilite portant sur les listes de documents presentees par les autres 
parties pour la premiere session du premier proces, 14 novembre 2011, par. 46 a 47 ; doc. n° E9/29, Listes 
de documents, 19 avril 2011, par. 17 a 19. 
Voir doc. n° E1/27.1, transcription du 16 janvier 2012, p. 72. 
Ibid. p. 128. 
Voir doc. n° El31123, Witness Summons, l3 janvier 2012. 
Voir doc. n° E1/31.l, transcription du 23 janvier 2012, doc. n° E1/32.1, transcription du 24 janvier 2012, 
doc. n° E1I33.1, transcription du 25 janvier 2012. 
Voir doc. n° E159/2, Witness Summons, 26 janvier 2012. 
Voir doc. n° E1I37.1, transcription du 2 fevrier 2012; doc. n° E1I38.1, transcription du 2 fevrier 2012; doc. 
n° E1I39.1, transcription du 6 fevrier 2012. 
Voir doc. n° E1/34.1, transcription du 26 janvier 2012, p. 85 a 88. 
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memorandum en date du 31 janvier 2012 (<< Decision relative a la recevabilite des 

elements de preuve1\». La Chambre a estime que les documents originaux et les 

informations detaillees relatives a l' authenticite, la provenance et la chaine de conservation 

n'etaient pas exiges aux fins d'admission en tant qU'elements de preuve, disant que: 

« [tous les documents dont la production aux debats est sollicitee doivent I 
satisfaire, a premiere vue, aux criteres de pertinence et de fiabilite (y compris 
au regard de leur authenticite). Lorsque, par exemple, rien ne laisse presumer 
qu 'un document constitue une falsification ou une copie inexacte de l' original, 
la Chambre considerera que celui-ci a ete valablement produit aux debats14 

». 

7. La Chambre a toutefois fait observer qu'au moment de l'evaluation des elements de 

preuve, les documents originaux « constitue[nt] un meilleur mode de preuve, justifiant 

qu'illeur soit accorde un poids plus important qu'a des photocopies l5 ». Vu les elements 

de preuve documentaires dans Ie dossier n° 002, nous avanc;ons que la decision de la 

Chambre en l' espece ne devrait viser que les photocopies autres que ceUes pour lesqueUes 

a) les originaux existent toujours, b) les originaux se trouvent dans un endroit connu et 

c) la partie les contestant ne presente aucune explication raisonnable permettant de penser 

que les photocopies ne seraient pas de veri tables copies des documents originaux. Selon 

les co-procureurs, lorsque ces trois conditions sont reunies la photocopie ou la copie 

electronique devrait se voir accorder Ie meme poids que la copie papier originale. 

III. ARGUMENTATION 

A. D'un point de vuejuridique, il n'est pas exige a ce stade de la procedure de 
produire tollS les documents originaux conserves au DC-Cam 

8. Ainsi que les co-procureurs 1'0nt precedemment fait valoirl6
, il n'y a pas de necessite 

absolue, aux CETC ou devant d' autres juridictions penales intemationales, de produire des 

documents originaux. La « regIe de la meilleure preuve» doit etre interpretee en fonction 

du contexte et des circonstances de l' espece. Au moment de determiner queUes sont les 

meilleures preuves et de savoir si des originaux doivent etre produits, il est utile de tenir 

13 

14 

15 

16 

Doc. n° E162, Reponse aux questions posees par les parties dans certains passages de leurs ecritures n° 
El14, E114/1, E131J1/9, E13116, E136 et E158, 31 janvier 2012 (la «Decision relative a la recevabilite des 
elements de preuve »). 
Ibid. par. 2. 
Ibid. par. 4. 
Voir doc. n° El14J1, Reponse des co-procureurs aux objections par lesquelles Ieng Sary conteste la 
recevabilite de certaines categories de documents, 16 septembre 2011 ; doc. n° E131119, Reponse unique 
aux objections soulevees a l'encontre de la liste de documents des co-procureurs relative a la premiere 
phase du proces, 2 decembre 2011, par. 55 a 59; doc. n° El!23.1, transcription du 15 decembre 2011, p. 
86; doc. n° E1I24.1, transcription du 10 janvier 2012, p. 53 a 55; doc. n° El/27.1, transcription du 16 
janvier 2012, p. 17 ; doc. n° [El!27.1], transcription du 19 janvier 2012, p. 52-53. 
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compte des considerations liees a la gestion du proces, ce qui englobe les retards de 

procedure, les difficultes pratiques et les frais occasionnes. 

9. Dans sa Decision relative a la recevabilite des elements de preuve susmentionnee, la 

Chambre a indique clairement que, en regIe generale, les documents originaux ne sont pas 

exiges au stade de la recevabilite, des lors qu'un document remplit a premiere vue les 

criteres de pertinence et de fiabilite. Ceci s'inscrit dans la suite logique des nombreuses 

decisions orales de la Chambre selon lesquelles les originaux de documents n'ont pas a 
etre presentes aux temoins pendant leurs depositions17. En statuant ainsi, la Chambre a tout 

particulierement fait remarquer les difficultes materielles qui resulteraient de la 

presentation des documents originaux aux temoins, compte tenu du grand nombre de 

documents figurant au dossier18. 

10. II Y a bien sUr des situations bien definies dans lesquelles la production du document 

original est exigee avant qu'un document puisse etre admis comme element de preuve. Par 

exemple, dans sa Decision relative a la recevabilite des elements de preuve, la Chambre 

releve qu'un document qui semble etre «une falsification ou une copie inexacte de 

l' original» peut etre exclu. En l' espece, il n'y a aucune preoccupation de cette sorte. A cet 

egard, la Defense s'est fondee a tort sur la decision de la Chambre dans Ie dossier DuchJ9 

et sur une decision du Tribunal penal international pour [Ie Rwanda (TPIR)] dans l'affaire 

Bagosora20
, ou il etait exige de produire des documents originaux. 

11. Dans Ie dossier Duch et dans l' affaire Bagosora, Ie document conteste etait un document 

manuscrit, pretendument ecrit par l'accuse, celui-ci a vigoureusement conteste son 

authenticite. Ainsi, dans Ie dossier Duch, l' accuse a nie avoir ecrit Ie document en cause et 

conteste qu'un tel document ait jamais existe. En contraste frappant, la Defense demande 

en l' espece la production de tous les documents originaux, alors qu' elle a plusieurs fois 

evite de faire part d'un quelconque probleme specifique touchant a l'authenticite d'un 

document en particulier et ce, meme lorsqu'elle a eu largement l'occasion de Ie faire, que 

ce soit par ecrit ou a l' audience. La Defense ne peut tout simplement pas faire naitre de 

doutes suffisants au sujet des documents concemes de sorte a justifier la production des 

copies papier originales des documents aux fins d' examen. 

17 

18 

Voir doc. n° E1I23.1, transcription du 15 decembre 2011, p. 86; doc. n° E1I24.1, transcription du 10 janvier 
2012, p. 9 a 10 et 51; doc. n° E1/25.1, transcription du 11 janvier 2011, p. 8 et 41. 
Voir doc. n° E1/23.1, transcription du 15 decembre [2011], p. 86; doc. n° E1/24.1, transcription du 10 
janvier 2012, p. 9 a 10 et 51. 

19 Voir doc. n° D288/6. 5/1 0/2, Decision relative a la recevabilite de nouvelles pieces et instructions aux 
parties, 10 mars 2009. 

20 Le Procureur c/ Bagosora, affaire n° ICTR-98-41-T, Decision on the Prosecutor's Motion for the 
Admission qf Certain Materials under Rule 89 (C), 14 octobre 2004. 
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12. II s'ensuit qu'il n'y a aucune necessite d'ordonner la production des copies papier 

originales de la part du DC-Cam a ce stade de la procedure. Si la Chambre estime, 

lorsqu'elle aura a evaluer les elements de preuve, qu'elle doit examiner les copies papier 

originales des documents afin de s' assurer que les copies electroniques qui sont au dossier 

en sont des copies exactes et peuvent se voir accorder la meme valeur pleine et entiere que 

les documents originaux, des dispositions pourront alors etre prises a cette fin. 

B. Les documents originaox ont ete consultes Iors de l'enquete judiciaire et des copies 

ont ete placees dans Ie dossier 

13. La Defense affirme que les originaux des documents au dossier n' ont jamais ete examines 

par les co-procureurs ou les co-juges d'instruction et que M. Chhang Youk a confirme ce 

fait pendant sa deposition21
• Cette affirmation est inexacte et revient a deformer les dires 

de M. Chhang Y ouk. En effet, la Defense semble se fonder uniquement sur une remarque 

faite par M. Chhang Youk, lors du contre-interrogatoire, selon laquelle les co-procureurs et 

les co-juges d'instruction n'ont pas demande «de verification avec les documents 

originaux ». Cependant, lorsque Ie passage pertinent de la deposition de M. Chhang Youk 

est examine dans son entier et juxtapose a d'autres affirmations qu'il a faites a ce sujet 

pendant sa deposition et a d' autres elements du dossier, il est clair que les co-juges 

d'instruction ont bien consulte les documents originaux et ont obtenu des copies scannees 

des documents originaux de la part du DC-Cam. Ce passage de la deposition se lit comme 

suit: 

A ce jour, les co-procureurs et les co-juges d'instruction n'ont jamais demandr~ a 
faire veJifier et comparer les copies aux originaux, mais ont numerise des copies 

sur la base des originaux; par exemple, M Heder, des co-juges d'instruction, l'a 

fait22
• 

14. Ce point a ete confirme par M. Chhang Youk a d'autres moments pendant sa deposition. II 

a ainsi declare ce qui suit: 

21 

22 

23 

Les co-juges d'instruction ont demande que l'on - - foumisse des scans faits a 
partir des origina~3. 

Voir doc. n° E168, Requete, note 1 supra, par. 3 (citant Ie projet de transcription (frans;ais), 2 fevrier 2012, 
p. 13, lignes 18 a 20) et par. 16. 
Voir doc. n° El/38.1, transcription du 2 fevrier 2012, p. 14 (version frans;aise) (non souligne dans 
l' original). 
Ibid. p. 16 (version frans;aise). 
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[LJes co-juges d'instruction, eux, font r¢ference a la cote entre parentheses qui 

indique la provenance, et ont de11Ulnde que ces documents soient numerises depuis 

les originau:J4
. 

15. Les informations figurant au dossier et qui sont a la disposition de toutes les parties 

confirment egalement que les co-juges d'instruction ont regulierement obtenu des copies 

couleur scannees des documents originaux detenus par Ie DC-Cam, ayant de nombreuses 

fois consulte eux-memes ces originaux dans les locaux du DC-Cam. A titre d'exemple, les 

co-procureurs font reference aux rapports de commissions rogatoires des co-juges 

d'instruction dates des 22 fevrier 200825
, 6 fevrier 200926

, 17 fevrier 200927
, 26 aofit 

200928
, 27 aofit 200929 et 31 aofit 200930 relatifs a la reception de documents provenant du 

DC-Cam et ou il est indique que les originaux ont ete consultes et/ou des copies couleur 

des originaux obtenues. L' examen des documents deposes en meme temps que ces 

rapports montre effectivement qu'ils comprennent de nombreuses copies couleur scannees 

de documents originaux. 

16. L' argument de la Defense selon lequel les copIes papler originales doivent etre 

communiquees a la Chambre parce que les originaux n' auraient jamais ete vus ou 

demandes est par consequent indefendable. 

C. La conservation de tollS les documents originaux aux CETC pendant Ie proces poserait 

des difficultes d'ordre materiel non negligeables 

17. La Defense signale que, selon la deposition de M. Chhang Youk, un mois suffirait pour 

rassembler les documents originaux detenus par Ie DC-Cam et les produire devant la 

Chambre31
• La Defense toutefois ne prend aucunement en compte les autres difficultes qui 

se poseraient du fait de transferer tout Ie recueil des documents originaux de l' epoque de 

KD detenu par Ie DC-Cam. 

18. En premier lieu, Ie transfert de ce recueil, lequel comprend des milliers de pages de 

documents, mettrait a rude epreuve, pour ne pas dire submergerait, la capacite de stockage 

securise de I'Unite des dossiers et des archives (RAU). En second lieu, la frequente 

Ibid. p. 17 (version fran<;aise). 
D431IV, Rapport d'execution de commission rogatoire, 22 fevrier 2008. 
D 175/5, Rapport d' execution de commission rogatoire, 6 fevrier 2009. 
D 175/6, Rapport d' execution de commission rogatoire, 17 fevrier 2009. 
D248/5.3, Rapport d'execution de commission rogatoire, 26 aout 2009. 
D248/5.4, Rapport d'execution de commission rogatoire, 27 aout 2009. 
D248/6.3, Rapport d' execution de commission rogatoire, 31 aout 2009. 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 Voir doc. n° E168, Requete, note 1 supra, par. 9 (citant Ie projet de transcription (fran<;ais), 2 fevrier 2012, 
p. 32, lignes 14 a 25). 
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manipulation des documents originaux par les parties et les temoins tout au long du prod~s 

les deteriorerait forcement, ces documents existant depuis 35-40 ans et etant deja en 

mauvais etat32
• 

D. A titre subsidiaire, une selection d'echantillons des documents originaux conserves au 

DC-Cam devrait etre transferee aux CETC 

19. Compte tenu de la disponibilite des copies electroniques des documents originaux qui sont 

au dossier, et de l' absence de doutes quant a l' authenticite de ces copies, les co-procureurs 

affirment que la copie papier des originaux devrait rester en lieu sur au DC-Cam a moins 

que et jusqu'a ce que la Chambre juge necessaire de consulter ces documents au moment 

de l' evaluation des elements de preuve. 

20. Si toutefois la Chambre est soucieuse de verifier les documents originaux a ce stade de la 

procedure, les co-procureurs avancent qu' au lieu de transmettre l' ensemble du recueil de 

documents du DC-Cam, il serait suffisant de ne lui communiquer qU'une selection 

d'echantillons de chacune des differentes categories de documents conserves au DC-Cam, 

incluant par exemple des biographies, des aveux ou des publications du PCK. Cela 

permettrait a la Chambre de s' assurer que les copies electroniques qui figurent au dossier 

sont bien les copies fideles des documents originaux. 

IV. MESURES SOLLICITEES 

21. Pour les raIsons exposees ci-dessus, les co-procureurs demandent que la Chambre 

de premiere instance: 

32 

Date 

1) rejette la Requete ou 

2) a titre subsidiaire, ordonne qU'une selection d'echantillons des documents 

originaux soit transmise par Ie DC-Cam aux CETC. 

Nom Lieu Signature 

20 fevrier 2012 Mme CHEA Leang 
Phnom Penh 

[signature] 
Co-procureur 

M. Chhang Youk a affirme que certains documents particulierement sont dechires ou abimes. Voir doc. n° 
El/37.1, transcription du ler fevrier 2012, p. 117 a 118. 

7 
Reponse des co-procureurs a La requete auxfins de production a l'audience des documents d'epoque en original 
presentee par Khieu Samphan 

E168/1 



00786604 
Dossier n° 002/19-09-2007-ECCC/TC 

M. Andrew CAYLEY [signature] Co-procureur 
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